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1*      Introduction 

L'avenir d'un projet d'investissement industriel se joue dans une 

large mesure au moment ou  sont signés les accords d'exécution correspondants. 

Afin d'accroître les chances de succès, on accorde à présent beaucoup 

a'attention a la promotion des investissements et au transfert de techno- 

logie.    Tout aussi importants, bien que moins étudiés jusqu'ici sont leß 
tranufertB de technologie. 

fiertés,  l'ONUDI coopere depuis longtemps avec les gouvernements dans 

ce domaine,  mais un nouveau projet a été lancé qui - étayé par d'autres 

programmes - permettra peut-être de tirer des avantages économiques et 

nociaux sensiblement accruB des ressources immenses qui sont consacrées a 

l'industrialisation.    Le présent document éclaire les origines de cette 

initiative et présente une ébauche d'un programme de travail pour 1978-I979. 

;1«     Le transfert de compétences en matière de gestion, un objectif 
prioritaire de l'industrialisation 

On s'accorde généralement a reconnaître que pour créer des industrias 

efficaces,  il importe de résoudre non seulement les problèmes financiers et 

techniques mais aussi les problèmes de gestion. 

La Déclaration de Lima préconise d'engager l'action appropriée dans 

les chapitres relatifs aux "Mesures It l'échelon national", a, la "Coopération 

entre pays en développement" et a la "Coopération entre pays en développement 
et pays développée"-% 

2/ Le rapport-'du Groupe -intergouvememental d'experts sur l'industria- 
lisation des pays les moine avancés (tenu » Vienne en novembre 1976) 

mentionne dans nombre de ses recommandations l'importance de la gestion. 

La Oroupe d'experts a demandé % l'ONUDI da fournir une assistance dans las 

domaines suivants t élaboration de contrats spéoiaux destinés % faciliter 

1/ Déclaration et Plan d'action de Lina concernant le développement at 
la coopération industriels, mars 1975.   Voir notamment las paragraphes 58 i), 
Je), n), 0)1 59 g), h)t 60 ô), k)f 61 d), n)| 62 at 66. 

g/ H0KJ.234/13, 5 janvier 1977. 
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la création d'usines clefs en mainf organisation de services de consul- 

tation industrielle portant & la fois sur la gestion et leo problèmes 

techniques et bancaires; mise au point accélérée de systèmes de comptabilité 

industrielle,  et formation rapide de spécialistes de ces systèmes, etc.    Le 

Groupe a également souligné^que l'aptitude a organiser et à gérer était 

essentielle pour assurer le succès des projets industriels choisis en vue 

de donner une impulsion décisive au "développement diversifié de l'économie 
nationale". 

Une réunion de chefs d'entreprises industrielles sur la création d'usines» 

s'est tenue à Vienne en mime temps que la réunion sur les pays les moins 

avancés.    Les participants ont officiellement proposé it l'ONUDI de prendre un 

certain nombre de mesures en vue de développer encore i;on programme de coopération. 

Les passages suivants du rapport sont particulièrement intéressants i 
cet égard  t 

»Fournir une aide intensive consistant % élaborer et à mettre en 

oeuvre des méthodes et des projeta pilotes, en accordant la priorité 

aux pays qui ont le plus besoin de cette assistance, et en procédant 

généralement (somme suit)  t 

b)     Fourniture aux nouvelles entreprises de services d'un coordonnateur 

de projets et/ou de conseillers spécialisée dans les problèmes 

techniques ou administratifs pendant les phases de la planification, 

de la construction et de la mise en Bervice. 

d)     Conseils concernant la négociation, sans concessions inutiles, de 

contrats pour l'acquisition de connaissances techniques et admi- 

nistratives spécialisées," 

y Ibid.    Voir chapitre sur les "Industries à effets d'entraînement". 

|/ Us participants appartenaient aux pays suivants i Autriche, Prance, 
Ohana, Inde, Irlande, Italie, Maroc, Nigeria, Suisse, lurquie et Venesuela. 
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"... En car de pa-'ticination de partenaires étranger;:,   ] 'ONUDI devrait 

r.'cffr.ceT 'le  favoriser une  coopération  susceptible d'aboutir a la 

"ori"J;<.'ion o<   à  la nûi-c en oeuvre d'accords de projetn mutuellement 

avantageux,     fil lo -levrait  identifier 1er obctaoler; fi 1 '¿larriusement 

•le  la cooperatici,   -tech:', i TU'.   '-'"'   ^-Oì.OPì :••    nour   la    -réataon accélérée 

d'usines  et   fai r» •   k.  : ."  < .•• -cai re   cc.n 

"Il  conviendrait d'augmenter les fonde pouvant  être consacrés aux 

pío jete pilotee afin d'en faire une "vitrine"  tant pour le pays; intéressé 

crue pour l'étranger.    11 faudrait diffuser largement   étude:; et m:.      'Is 

basée sur cet; projeta,  pour en accroître l'effet tiultiplicateur et 

pour qu'ils fassent plus rapidement boule de neige.    L'ONUDI devrait 

également préparer d'autres manuels et monographies en vue de renforcer 

et/ou de mieux utiliser les capacités de production existant dans les 

pays en développement." 

"L'ONUDI devrait aider activement les moyennes entreprises danB les pays 

industrialisés a mettre leurs ressources technologiques et humaines au 

Bervice des entrepreneurs locaux dans le.   >ay¿ on développement," 

Comme il est rappelé à la Section 1, le transfert des compétences en 

matière de gestion a,  toute proportion gardéo,  suscité jusqu'il pre" ML moins 

d'intérlt que lea transfert- de technologie et la promotion des investis- 

sements.    La quasi-totalité  les articles de caract%re pragmatique consacrés 

actuellement à cette question semblent avoir été écrits i l'intention des 

participants étrangers.    On reste insensible aux problèmes et aux aspirations 

des payB en développement et on ne voit pas dans l'industrialisation un 

processus intigré dont tous les éléments sont interdépendants.    Un exemple 

remrquable, mais,  semble-t-il,  isolé de contribution positivefest un livre 

publié il y a 10 ans, intitulé "The International Transfer of Corporate 

Skills''^. 

¿/ Gabriel, Peter P. - Th%se de doctorat publiée par la Di vision de la 
recherche de l'Université de Harvard, Icole de hautes études commerciales. 
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3. Exemples d'assistance de l'ONUDI pour le transfert dos compétence 
mature de gestion 

e en 

Comme il est indiqué & la Section 1,  l'ONUDI coopere depuis quelques 

années avec les gouvernements en vue d'assurer, a des conditions équitables, 

dee transferts de compétences en matière de gestion.    Les experts de l'ONUDI 

qui participent aux activités de coopération technique portant sur des projetB 

d'investi ssemente inductriels conseillent souvent les   organisations notes au 

sujet des conditions prévueB dans les projets d'accords pour l'acquisition de 

services de gestion.    Les fonctionnaires de l'ONUDI chargés de missions 

consultatives de courte durée et les conseillers industriels hors Biege 

fournissent également,  en puisant danB leur expérience, des conseils adaptés 

aux nécessités de chaque cas. 

Cependant, a mesure que s'accélère l'industrialisation,  leB quantités 

de monnaie et d'autres ressources consacrées au développement industriel 

s'accroiBsent selon une progression géométrique.    Aussi existe-t-il de tres 

vastes possibilités de coopération entre l'ONUDI et lee gouvernements en 

vue de réaliser des économies substantielles de temps et d'argent, ou 

d'accroître les avantages des projets pour l'économie nationale.   On trouvera 

ci-apres quatre exemples de demandes adressées récemment a l'ONUDI, qui 

témoignent de la nécessité urgente de renforcer encore les moyens d'assistano« 

technique dont l'ONUDI dispose dans ce domaine. 

ÜJL&Li < Création d'une fabrique d'outillage agricole 

Plusieurs firmes internationales ont été invitées a soumettre des propo- 

sitions pour la création d'une unité de montage/production dans un des pays 

parmi les moins avancés.   L'ONUDI a été priée d'aider le gouvernement a 

évaluer ces propositions. 

La plus intéressante des trois offres contenait (en plus des dispo- 

sitions relatives au transfert de teohnologie et aux licences d'exploitation) 

les projets de documents suivants oonoernant la fourniture de services de 

gestion t 
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- Accord de fondation 

- Accord d'assistance en matière de gestion 

- Accord relatif aux approvisionnements 

- Accord relatif aux marques de fabrique 

- Accord  l'assiBtance opérationnelle 

Apres examen, l'ONUDI a constaté que lee conditions prévues dans 

ces contrats, qui formaient un tout, réduisaient considérablement les 

"avantages de l'industrialisation" pour le pays hitef par exemple  » 

- La passation des responsabilités au personnel national qualifié 

n'interviendrait pas avant plusieurs années voire jamais.    Les 

dispositions concernant la formation des cadres étaient des plus 
vaguesj 

- La conception des produits serait soumise au contrôle rigoureux 

du siege international, et ce,malgré l'interdiction d'exporter lee 

produits en question, disposition qui restreignait considérablement 

les possibilités de passer des accords de sous-traitance avec les 

entreprises locales; 

- La firme étrangère aurait un droit de veto effectif sur la 

quasi-totalité des décisions en matière de gestion et se réservait 

le droit exclusif de fournir la plupart des matières premières è 

des prix fixés unilatéralement) 

- La rétribution des services de gestion atteindrait en quelques 

années le montant des investissements de la firme étrangère. 

Les projets d'accords comportaient également quelques omissions signi- 

ficatives.   Ainsi, la firme étrangère n'acceptait aucune responsabilité en 

Matière de marketing ni en matière de services après-vente (réparation et 

entretien) qui avaient incontestablement une importance critique dans le cas 

è l'étude. 
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Exemple No 2  t Création d'une usine d'engraiB 

Il y a plusieurs années, le gouvernement d'un pays en voie d'indus- 

trialisation a fait  savoir re qui  suit au représentant  local de l'ONUDI   : 

"Nous avons sipné un contrat pour la création d'une usine d'engrais. De 

nombreuses dispositions de ce contrat  nont très  souples et les pouvoirs 

public;: devront de  ce fait agir avec beaucoup de prudence pendant toutes les 

phases du projet   :  construction et exploitation de  l'usine,  fabrication du 

matériel,   etc.    notre directeur général  est tres capable mais n'a pas 

d'expérience inductrielle.    Houe aimerions que l'ONUDI nous aide à éviter 

des concessions inutiles et rien gaspillages de ressources  dans l'exécution 

du projet". 

Exemple No 3  ; Réalisation d'un programme d'industrialisation pour le compte 
d'un organisme chargé de la mise en valeur d'un Dassin fluvial 

Le secrétariat d'un organisme chargé de la mise en valeur d'un bassin 

fluvial a achevé les études de planification physique et d'infrastructure 

et a élaboré des plans pour la production d'énergie,  la navigation et les 

travaux d'irrigation.    Il a également étudié les possibilités d'industria- 

lisation et a accordé la priorité a plusieurs projets précis avec, dans 

certains cas, le concours de l'ONUDI.    Le chef du secrétariat a prié l'ONUDI 

d'aider son organisation a élaborer, mettre en place et exploiter un système 

de gestion pour la supervision et le contrôle de l'exécution deB projets; 

a déterminer les décisions critiques a prendre et les obstacles a éliminer} 

et It affecter les ressources aux solutions les plus pratiquée. 

Exemple No 4 : Gestion d'naines existantes 

Le gouvernement d'un pays qui connaît une industrialiaation soudaine et 

rapide a sollicité d'urgence, par télégramme, l'envoi de contrats types 

pour l'acquisition de services de gestion destinée \ des entreprises de 

l'industrie chimique et de l'industrie des constructions mécaniques produisant 

une variété d'articles. 

L'ONUDI est convaincue que les exemples citée ci-dessus ne reflètent 

que quelques-unes des possibilités de coopération entre l'ONUDI et lee 

gouvernements, coopération qui permettrait % la longue d'économiser des 

mili jone de dollars et d'accroître lee avantages économiques et Bociaux 

de l'industrialisation. 
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4'     Le PWTB h8te et les participante ¿trancerà bénéficient tous deux 
du transfert dee competences en matière de gestion ""^•—' 

Il importe de préciser qu'une action appropriée dans ce domaine est 

bénéfique pour lee deux parties.    Les pays hôtes obtiennent dee avantages 

sociaux et économiques accrus dans le cadre du développement national. 

Quant aux partenaires étrangers, le profit qu'ils en tirent est double  » 

1)   ils ont la certitude que le succès de l'industrialisation leur vaudra 

dans l'avenir des possibilités de participation à la fois plue nombreuses 

et plus intéressantes et 2) môme s'ils acceptent de modifier les conditions 

qu'ils auraient normalement offertes dans tel ou tel cas pour la prestation 

de services de gestion et qu'il en résulte, a court terme, une réduction des 

paiements correspondants,  leB changements opérés contribueront au maintien 

de bonneo relations avec le gouvernement hôte ainsi que, a plus longue 

échéance, a la multiplication et l'expansion des possibilités de profit. 

Il va sans dire qu'un accord concernant le transfert de compétences en 

matière de gestion n'est signé que si  les deux parties n'en attendent des 

bénéfices.    C'est la une loi fondamentale des transactions commerciales. 

Cependant,  il est possible de modifier progressivement ces accords de maniere 

a accroître les avantages effectifs pour le pays hôte.    Comment peut-on y 

parvenir sanB indisposer ou décourager les participants étrangers ? Il y a 

plusieurs réponses possibles a cette question mais la plus convaincante est 

que la plupart des dispositions de ces accords peuvent être modifiées dans 

un sens favorable au pays h8te sans que les intérêts du participant étranger 

en Boient vraiment lésés. 

Ainsi, s'agissent de l'exemple No 1 ci-deesuB, les partenaires étrangers 

auraient pu, moyennant rémunération, aider a organiser les services de 

réparation et d'entretien.    Cela aurait facilité considérablement la solution 

des difficultés que rencontre le pays hôte pour mécaniser l'agriculture. 

De plus,  on aurait pu lever l'interdiction faite aux producteurs locaux 

de modifier les caractéristiques du produit sans compromettre la fiabilité 

de ces derniers.   Bien entendu, la production locale de pieces aurait 

augmenté et les importations auraient diminué, mis l'entreprise aurait 

prospéré plus rapidement et on serait sans doute parvenu a diversifier plue 

vite la production.   Lee participants étrangers ont donc tout intérCt, t 

longue échéance, I user de leur imagination. 

•Il 
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5.     Bbsmche du programme de coopération de l'ONUDI 

L'ONUDI pose en prèmiBBe (voir les brefs exemples donnés dans la 

section précédente) que les accords sur les transferts de compétences en 

matière de gestion peuvent contribuer bien davantage a une industrialisation 

auto-entretenue et, a la longue, It l'autosuffisance du pays bénéficiaire 

dans le domaine de la gestion, sanB devenir pour autant inacceptables ou 

peu attrayants pour des partenaires étrangers sérieux.    L'ONUDI se 

propose d'aider les intéressés a obtenir plus rapidement les avantages 

potentiels en mettant en oeuvre un programme de développement, d'information 

et de services consultatifs.    Le programme prévoit aussi bien des actions 

menées au niveau national qu'une coopération entre pays en développement 

et entre ces derniers et les pays industrialisés.    Il est étroitement 

coordonné avec les programmes de l'ONUDI pour le transfert de technologie 

et la promotion des investissements. 

L'objectif \ long terme du programme est d'aider les pays en dévelop- 

pement et les pays développés a améliorer les transferts de compétences en 

matière de gestion de sorte que la création de nouvelles usines se solde 

effectivement par les avantages économiques et sociaux souhaités.   A cet 

effet, on veillera plus particulièrement à intégrer le transfert de ces 

compétences avec le transfert de technologie, la promotion des investis- 

sements et les autres activités nécessaires. 

Les objectifs X moyen terme du programme sont les suivants t 

1.     Renforcer l'aptitude des responsables dans les pays en développement 

% définir les conditions applicables aux accords avec les 

fournisseurs étrangers de services de gestion nécessaires V 

l'industrialisation, l négocier ces accords et à tirer pleinement 

profit de leur exécution, en faisant ressortir que ces services 

•ont inséparables des transferts de techniques et des investissements 

correspondants} et 

«•Ai 
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2)     Aider les fournisseurs étrangers éventuels de ces services 

à se familiariser avec les besoins spéciaux et les objectifs de 

développement des pays h8tes, et a élaborer des accords qui 

permettent de mieux utiliser leurs compétences respectives en 

vue a'accroître ICB avantages économiques et sociaux pour le pays 

hôte tout en prévoyant des stimulants de nature a justifier leur 

propre participation. 

In résumé, le programme pour le transfert international de compétences 

en mature de gestion industrielle comprend les trois éléments suivants  t 

a) Etudes de cas, Ouide, Sources d'Information*? 

b) Réunions et colloques consultatifs pour diffuser l'information 

et échanger des données d'expérience} 

c) Création d'un réseau de consultants, application pilote des 

résultats et, finalement, d'un service de signalitique. 

La Section de la création et de la gestion d'usines a entrepris dee 

travaux préparatoires dans les domaines enumeres ci-deBSus et coopere avec 

d'autres services de l'ONUDI, en particulier avec la Section de la mise au 

point et du transfert des techniques et le Bureau du programme de coopération 

6/   L'ONUDI a publié un certain nombra de manuels sur 1'acquisition de 
matériel et la construction de nouvelles installations de production 
(programmation, établissement des contrats, et contrôle des résultats).    Il 
existe également un manuel sur l'octroi de licences d'exploitation des 
techniques et un autre sur la sous-traitance.    La seuls publication qui 
traite de l'acquisition de services de gestion industrielle est le "Manuel 
sur la création d'entreprises communes dans les payB en développement", paru 
en 1971*     Il est grand temps de mettre a jour et de diversifier, d'una 
maniere intégrée, l'information dans ce domaine, afin de renforcer les moyene 
dont disposent lee pays en développement pour créer des industries viables 
du point de vue économique et social. 

il 
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tn matière d'investissements.    Un modeste programme de réunions inter- 

nationales et de publications, financé au moyen de ressources internes et 

de contributions volontaires, existe depuis plusieurs années et ces gestions 

y tiennent une place de pluB en plus importante. 

Les plans actuels prévoient également la concertation avec les services 

de l'ONUDI chargés de la coopération entre pays en développement et pays les 

moine avancés.    On s'efforce de mobiliser de nouvelles ressources conformément 

au plan général esquissé ci-dessus,   et des propositions détaillées pour le 

financement des projets font l'objet de négociations.    Un programme de 

travail détaillé, encore que provisoire, établi pour 1978-1979 prévoit ce 

qui suit  : 

a) Choisir trois a cinq payB en dévelop- 
pement se trouvant a différents stades 
de l'industrialisation et les persuader 
de participer au programme.    Etudier les 
activités en cours, y compris la documen- 
tation existant sur la question.    VI*B 

exemples possibles sont la lanzanie, 
l'Egypte, le Soudan,  le Panama,  le 
Guatemala, la Corée, le Mexique, l'Arabie 
Saoudite,  1'ASEAN et IBB pays du Pacte 
andin.) 

b) Une équipe de consultants (et un fonction- 
naire de l'ONUDI) visiteront chaque pays 
pour obtenir des renseignements sur 
plusieurs projets industriels.    (Certains 
des projets seront à l'étude,  d'autres 
seront déjà opérationnels.)    Les cas 
seront choisis de manière a mettre en 
relief les problèmes et les possibilités 
liée   au transfert des compétences on 
matière de gestion ainsi que l'inté- 
gration des activités de gestion avec lee 
facteurs technologiques et financiers danB 
le cadre des objectifs nationaux de 
développement. 

c) Les consultants rédigeront des étudeB par 
pays basées sur les résultats de leurs missions 
et formuleront leurs recommandations.    Les 
représentants des pays coopérants rencon- 
treront les consultants, les fonctionnaires 
de l'ONUDI,  et des représentants officiels 
du pays donateur à l'occasion d'une réunion 
de groupe d'experts qui examinera tous les 
aspects des conclusions et recommandations 
font niées par les consultants.    D'autres 

Démarches auprès des pays t 
avant janvier 1978 
Etude t janvier-février 1978 

Fivrier-avril 1978 

Préparatifs t 
Avril-mai 1978 

Riunion du group« 
d'experts t juin 1978 
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Services de l'ONUDI, notamment la Section 
pour la mise au point et le transfert deB 
techniques, seront pleinement associée au 
programme. 

d) Se fondant sur les conclusions du groupe 
d'experts,  les consultante établiront  i; i 
manuel détaillé comportali! der. directive;, 
dee listes de contrôle,  des études de cas, 
et une description des sources d'information 
à publier en anglais, en espagnol et en 
français.    Le manuel aura pour objet d'aider 
les pays en développement a se procurer tous 
les éléments dont ils ont besoin pour créer 
des industries solides en combinant les 
ressources en matière   de gestion avec les 
autres apports nécessaires. 

e) Un réseau officieux de sociétés de 
consultants dans les pays en développement 
et les pays industrialisés sera organisé 
pour aider a exécuter, dans certains pays, 
des activités pilotes basées sur les 
résultats du programme.    L'expérience acquise 
à l'occasion de ces activités pilotes 
fournira la matière de nouvelles publi- 
cations et il en sera tenu compte lors de 
l'établissement d'un programme complé- 
mentaire (198O et au-delà) visant i popula- 
riser la méthode intégrée de création 
d'industries. 

f) Les résultats du projet et les mesures 
complémentaires seront examinés a une réunion 
préparatoire qui groupera consultants, 
fonctionnaires de l'ONUDI et représentants 
officiels du pays donateur et qui aura pour 
tâche de mettre la dernière main aux prépa- 
ratifs du colloque. 

g) Un colloque, 0% sera représentée une gamme 
plus large de paye, se tiendra peu de tempe 
avant la fin du projet afin d'en diffuser 
les résultats et d'encourager leur application. 

Juillet-décembre W" 

Mise an place du 
réseau t I978 

Activités pilotes t 
Octobre 1978/ 
juillet 1979 

Planification pour 
198O-I98I   f 
Début mai-juin 1979 
(It des fins budgétaires) 

Août ou septembre 1979 

Novembre 1979 



• 




